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CONTRAT DÉPARTEMENTAL LECTURE
ÉTAT – CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE XX
202X – 202X
Entre
L’Etat (Ministère de la Culture - DRAC), représenté par le Préfet de la région Occitanie, monsieur Pierre-André DURAND,
ci-après nommé "l'Etat"

Et
Le Conseil départemental de XX, représenté par le président du Conseil Départemental, [nom et prénom]
ci-après dénommé « Le département de XX »
Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Préambule
L’Etat soutient les départements dans leur politique de renforcement des réseaux de lecture publique, de maillage et d’animation de leur territoire. 

Grâce aux efforts conjoints de l’Etat et des collectivités territoriales en matière de lecture publique, la France bénéficie d’un réseau dense de bibliothèques, qui fait de celles-ci le premier service public culturel sur le territoire. Ouvertes à tous sans conditions d’accès, lieux d’émancipation personnelle autant que de construction démocratique et de mixité sociale, les bibliothèques peuvent revendiquer un rôle culturel, éducatif et social majeur au sein de notre société. Alors que la cohésion sociale et l’accès de tous aux services publics apparait comme un enjeu majeur de politique publique, ce réseau constitue un atout incontestable pour refonder une politique culturelle de proximité. 
Pour faire vivre ce maillage dense, le rôle des bibliothèques départementales est essentiel. Leur ancrage territorial, notamment dans les territoires les plus isolés, leur expertise en matière d’ingénierie territoriale et culturelle en font des relais incontournables pour diffuser largement une offre culturelle de qualité. A ce titre, le Plan Bibliothèque porté depuis 2018 par le ministère de la Culture encourage une politique partenariale renouvelée entre l’Etat et les Départements autour de la lecture publique.
Les contrats départementaux lecture (CDL) soutiennent la transformation des médiathèques départementales afin de leur permettre de mener à bien leurs missions, telles que précisées par la Loi 2021-1717 sur les bibliothèques publiques. Pour cela, ils accompagnent principalement la mise en œuvre du plan d’action de leur Schéma de développement de la lecture publique, pour leur permettre notamment de renforcer leur expertise et leur accompagnement des intercommunalités, de développer des partenariats et des actions départementales au bénéfice des bibliothèques de leur territoire (résidences, médiation numérique, festivals, partenariats de lutte contre l’illettrisme, plan lecture parent-enfant…). 
Ces contrats ciblent prioritairement les territoires ruraux, et toutes les zones enclavées, où il est essentiel de faire venir la culture et l'ingénierie de la bibliothèque départementale au plus près des petites bibliothèques et des habitants pour garantir un égal accès à la culture sur l'ensemble du territoire.

Les bibliothèques départementales s'engagent dans l'acquisition mutualisée, pour leur réseau, d'infrastructures et de ressources numériques, que les plus petits établissements ne pourraient acquérir.
Le département de XX  

[décrire succinctement le territoire et ses caractéristiques, notamment socio-culturelles]

[préciser les axes stratégiques généraux du département et les axes de sa politique culturelle] 
Le département de XX  a initié une réflexion portant sur le développement de la lecture sur son territoire avec la volonté de [décrire succinctement les objectifs et les orientations générales de la politique livre et de la lecture menée par le département ; et l’état de la lecture publique sur le territoire]

En 2021, il a procédé à une étude préalable, avec le soutien de la DRAC, visant à… dont la mise en œuvre est engagée…
Eléments de diagnostic territorial

[préciser les éléments-clés et les principaux enjeux] 
Eléments du Schéma de Développement de la Lecture Publique départemental
[préciser les éléments-clés et les principaux enjeux, ou à défaut, les objectifs et le calendrier de réalisation du Schéma] 
Le département de XX  a choisi de s’inscrire dans le cadre de la proposition du Ministère de la Culture visant à développer un « contrat départemental lecture » dont le contenu est adapté à son projet de développement culturel, comme à la diversité socioculturelle et des acteurs de la lecture publique de son territoire. 
Ce  contrat  départemental lecture a  fait  l’objet  d’un  travail préparatoire  entre  les  services  de  l’État  et  [le  service ad hoc : exemple : la Direction des affaires culturelles] du département de XX . Les  partenaires  s’engagent  à  mettre  en  cohérence leurs politiques et moyens, ainsi qu’à créer des outils de  réflexion, de mise en œuvre et d’évaluation de ce contrat.
Article 1. Objectifs du contrat départemental lecture
Le contrat départemental lecture entre l'Etat et le département de XX  bénéficie à toute la population du territoire  ;  il  cible  toutefois  plus  particulière-ment [description du public prioritaire].
Les  partenaires  entendent  poursuivre  et  amplifier  le programme  d’actions  jusqu’alors  engagé  et  mettre en  place  de  nouvelles  actions,  notamment  dans  les territoires  prioritaires  [description  des  secteurs  prioritaires].
Les objectifs du contrat départemental lecture sont les suivants :

1. XX 
2. XX  
3. Renforcer l’offre de lecture publique sur le territoire départemental
Article 2. Axes stratégiques
[Description des stratégies, des types d’intervention et des moyens mobilisés pour atteindre les objectifs fixés : ce paragraphe découle de la liste précédente.]
X axes stratégiques sont identifiés et seront confortés par un diagnostic préalable :

Axe1 : (exemple : Publics empêchés et éloignés)
1. [objectif à atteindre, Actions dans le centre pénitentiaire de Villeneuve-les-Maguelonne]

2. [objectif à atteindre, Résidences itinérantes]

3. [Illettrisme, type d’intervention]

4. [objectif à atteindre, type d’intervention]

5. [objectif à atteindre, type d’intervention] 
Axe 2 : SDLPd et diagnostic de territoire
6. [objectif à atteindre, type d’intervention]

7. [objectif à atteindre, type d’intervention]

8. [objectif à atteindre, type d’intervention]

9. [objectif à atteindre, type d’intervention]
10. [objectif à atteindre, type d’intervention] 

Axe 3 : (exemple : accompagner la prise de compétence LP des intercommunalités)

11. [objectif à atteindre, type d’intervention] 

12. [objectif à atteindre, type d’intervention] 

Axe 4 : (exemple : Expérimenter des dispositifs de renforcement de l’offre de lecture publique sur le territoire départemental)
13. [objectif à atteindre, type d’intervention]

14. [objectif à atteindre, type d’intervention]

15. [objectif à atteindre, type d’intervention]

16. [objectif à atteindre, type d’intervention]
17. [objectif à atteindre, type d’intervention] 

Ces axes stratégiques seront déclinés en actions précisées dans chaque fiche-projet en annexe.
[moyens généraux mobilisés pour atteindre les objectifs fixés]
Article 3. Actions

Pour chacun des axes stratégiques présentés à l’article 2, les actions envisagées seront définies annuellement par le comité de pilotage prévu à l’article 4 et seront détaillées sous forme de fiches comportant des indicateurs utiles aux évaluations annuelles (article 7). 
Les actions découlant des axes stratégiques pourront prendre notamment la forme de la création de temps de travail d’agent (coordonnateur du réseau).
Article 4. Gouvernance et coordination

[La personne ad hoc : exemple : la Direction de la Lecture Publique] du département de XX  est chef de projet ; il assure la coordination générale du contrat départemental lecture. En tant que tel, le chef de projet s’engage à fédérer les partenaires autour des actions retenues, à assurer la coordination administrative et logistique des différents projets et s’assure du bon accompagnement des intervenants culturels. Le chef de projet travaille en collaboration étroite avec les différents acteurs culturels du territoire susceptibles d’entrer dans le champ du contrat départemental lecture.

Pour ce faire, le chef de projet s’appuie sur un comité de pilotage susceptible de proposer, développer et conforter les orientations du dispositif. Le comité de pilotage définit les grandes orientations du contrat départemental lecture, les partenariats, les moyens humains, financiers et matériels spécifiques nécessaires chaque année. Il procède à la validation des projets qui seront soutenus et à leur évaluation.

Le comité de pilotage est constitué par : 

· Le directeur régional des affaires culturelles de la DRAC ou son représentant,

· [préciser les membres et leurs fonctions]
Seront également invités aux réunions du comité de pilotage :

· [préciser les personnes et leurs fonctions]

Article 5. Durée

Le présent contrat lie les partenaires pour une durée de trois ans, de 202X à 202X.

Article 6. Dispositions financières

Chaque institution signataire décide selon les modalités qui lui sont propres de la dotation annuelle allouée aux projets, sur la base des propositions faites par le comité de pilotage. Le département de XX  s’engage à financer à hauteur d’au moins [50 ou X %] les actions retenues chaque année dans le cadre du présent contrat. La DRAC s’engage à financer ces actions, hormis celles susceptibles d’être financées par la DGD bibliothèques, sous la forme d’une subvention annuelle versée au département de XX .
Article 7. Evaluation

L’évaluation portera sur la conformité des résultats aux objectifs décrits dans l’article 1 ci-dessus et dans l’impact des actions du présent contrat au regard de l’intérêt général. La définition d’indicateurs pourra être précisé dans les fiches action, ces derniers seront alors renseignés à chaque évaluation et bilan.
Les parties conviennent d’évaluer la mise en place des programmes d’actions annuels trois mois avant la fin des trois premiers exercices, sur le fondement des bilans transmis chaque année par le département de XX .
Elles s’engagent mutuellement à assurer, trois mois au moins avant le terme de la convention, la tenue d’une réunion de bilan et d’évaluation avec les partenaires.

Article 8. Communication

Le département de XX  s’engage à mentionner le concours de l’État lors de la communication autour des actions menées dans le cadre du contrat départemental lecture.

Article 9. Modifications

Le présent contrat ne peut être modifié que par avenant signé par les parties. Les avenants ultérieurs feront partie du contrat et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui le régissent.

Article 10. Règlement des litiges

En cas de désaccord entre les parties, une réunion de concertation devra obligatoirement rechercher les voies et les moyens permettant de poursuivre l’exécution du contrat, dans un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs du désaccord. En cas de désaccord persistant, la présente convention sera interrompue.

Article 11. Résiliation

En cas de non-respect par l’une des parties des obligations résultant du présent contrat, celui-ci pourra être résilié par l’une ou l’autre partie, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. La résiliation entraînerait le reversement partiel ou total des sommes perçues.

Fait en deux exemplaires originaux

à [lieu], le [date]

Pour l’Etat,

Le Préfet de la région Occitanie,


Préfet de la Haute-Garonne
Monsieur Pierre-André DURAND
ANNEXE I : CARTOGRAPHIE ET SYNTHESE AFOM DE L’ETAT DES LIEUX DU RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE
ANNEXE II : OBJECTIFS DU SCHEMA DE DEVELOPPEMENT DE LA LECTURE PUBLIQUE 
ANNEXE III : CALENDRIERS DES ACTIONS DU SDLP ET DU CDL
ANNEXE III : FICHES ACTIONS PRÉVISIONNELLES 202X-202X
Fiche action 1 : XX
Objectif(s) du contrat poursuivi(s) : XX 
Description succincte de l’action : 
…
Structures concernées :
…
Partenaires ou prestataires éventuels : 
…
	Objectifs à atteindre

(article 2 du CTL) 
	Type(s) d’intervention(s)

(article 2 du CTL)
	Indicateurs de réussite (attendus mesurables par objectif, articles 3 et 7 du CTL)
	Dates de l’action
	Moyens mis en œuvre

	…
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	BUDGET PREVISIONNEL TOTAL ACTION 1
	€

	Total contribution de l’Etat
	€

	Total contribution du département
	€


Fiche action 2 : XX
Objectif(s) du contrat poursuivi(s) : XX
Description succincte de l’action : 
…
Structures concernées :
…
Partenaires ou prestataires éventuels : 
…
	Objectifs à atteindre

(article 2 du CTL) 
	Type(s) d’intervention(s)

(article 2 du CTL)
	Indicateurs de réussite (attendus mesurables par objectif, articles 3 et 7 du CTL)
	Dates de l’action
	Moyens mis en œuvre

	…
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	BUDGET PREVISIONNEL TOTAL ACTION 2
	€

	Total contribution de l’Etat
	€

	Total contribution du département
	€


Fiche action 3 : XX 
Objectif(s) du contrat poursuivi(s) : Formaliser une stratégie de développement adaptée au territoire
Description succincte de l’action : 

Structures concernées :
…
Partenaires ou prestataires éventuels : 

	Objectifs à atteindre

(article 2 du CTL) 
	Type(s) d’intervention(s)

(article 2 du CTL)
	Indicateurs de réussite (attendus mesurables par objectif, articles 3 et 7 du CTL)
	Dates de l’action
	Moyens mis en œuvre

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	BUDGET PREVISIONNEL TOTAL ACTION 3
	€

	Total contribution de l’Etat
	€

	Total contribution du département
	€


Fiche action 4 : XX
Objectif(s) du contrat poursuivi(s) : Renforcer l’offre de lecture publique sur le territoire départemental
Description succincte de l’action : 
…
Structures concernées :
…
Partenaires ou prestataires éventuels : 
…
	Objectifs à atteindre

(article 2 du CTL) 
	Type(s) d’intervention(s)

(article 2 du CTL)
	Indicateurs de réussite (attendus mesurables par objectif, articles 3 et 7 du CTL)
	Dates de l’action
	Moyens mis en œuvre

	…
	Ex : Partenariat avec le CRIA
	
	2024
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	BUDGET PREVISIONNEL TOTAL ACTION 4
	€

	Total contribution de l’Etat
	€

	Total contribution du département
	€


ANNEXE IV : BUDGETS PRÉVISIONNELS 202X -202X
Budget prévisionnel année 1 : 202X
des actions du Contrat Départemental Lecture mises en œuvre avec la participation de l’Etat
	Dépenses


	Recettes

	Action 1
	€
	Le département de XX 
	€

	Action 2
	€
	État - Ministère de la Culture - DRAC
	€

	Action 3
	€
	Région
	€

	Renforcement de l’offre de lecture publique – Partenariat avec le CRIA : 
	 €
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	€
	TOTAL
	€


           Le Président du Conseil départemental
Budget prévisionnel année 2 : 202X
des actions du Contrat Départemental Lecture mises en œuvre avec la participation de l’Etat
	Dépenses


	Recettes

	Action 1
	€
	Le département de XX 
	€

	Action 2
	€
	État - Ministère de la Culture - DRAC
	 €

	Action 3
	€
	Région
	

	Renforcement de l’offre de lecture publique – Partenariat avec le CRIA : 
	 €
	
	

	…
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	…€
	TOTAL
	…€


           Le Président du Conseil départemental
Budget prévisionnel année 3 : 202X
des actions du Contrat Départemental Lecture mises en œuvre avec la participation de l’Etat

	Dépenses


	Recettes

	Action 1
	€
	La collectivité : [Nom de la collectivité]
	€

	Action 2
	 €
	État - Ministère de la Culture - DRAC
	 €

	Action 3
	€
	[Autre co-financeur éventuel]
	

	Renforcement de l’offre de lecture publique – Partenariat avec le CRIA : 
	 €
	
	

	…
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	…€
	TOTAL
	…€


           Le Président du Conseil départemental
Logo du Conseil départemental








Pour le département,�Le Président du Conseil Départemental de XX  


[Nom du signataire]
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